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Mettre fin aux occupations illégales d'équipements publics (stade de St Menet)
Question écrite n° 8558

Texte de la question

Mme Monique Griseti alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la problématique persistante des
occupations illégales de terrains et plus particulièrement sur la situation vécue récemment à Saint-Menet, dans
le 11ème arrondissement de Marseille. Un terrain de rugby municipal a été occupé illégalement à deux reprises
en l'espace de quelques semaines, par des groupes se réclamant de la communauté des gens du voyage. Ces
intrusions ont empêché l'accès à une infrastructure sportive essentielle pour la jeunesse et les associations
locales. Elles ont aussi provoqué un profond mécontentement. Le délai ou l'absence d'intervention des pouvoirs
publics met en lumière une impuissance de l'État à faire respecter la loi et l'ordre public. Les dégradations
majeures des installations sportives dont vont pâtir les jeunes Marseillais et que le contribuable devra payer,
s'ajoutent à ce sentiment d'abandon. Face à la multiplication de ces occupations illicites, qu'elles concernent des
biens publics ou privés, il est impératif que l'État, par l'intermédiaire de ses services préfectoraux, réaffirme son
autorité. Il est crucial d'engager systématiquement et dans les plus brefs délais l'intervention des forces de
l'ordre pour procéder à l'évacuation de ces campements illégaux. En conséquence, elle lui demande quelles
consignes claires et impératives ont été données aux préfets pour qu'ils ordonnent et fassent exécuter
l'évacuation immédiate de tout équipement sportif public et ce, dans le délai légal de 24 à 72 heures prévu par la
loi. Elle souhaiterait aussi savoir si le Gouvernement s'engage à instaurer une véritable obligation de résultat en
matière de mobilisation et d'intervention des forces de l'ordre dans ce type de situation, afin de garantir une
réponse rapide et efficace. Elle voudrait égalemetn savoir s'il envisage une réforme législative ou réglementaire
pour renforcer concrètement les prérogatives des maires en matière d'expulsion administrative rapide,
notamment lorsque l'occupation illégale constitue une atteinte manifeste à l'ordre public, à la sécurité ou à la
continuité d'un service public local.
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